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Circulaire COL 02/2023 sur la mise en œuvre des « MOTEM » (équipes mixtes d’enquête multidisciplinaire) dans le cadre des articles 338quater du Code des impôts sur les revenus et 63ter du Code de la TVA


SYNTHÈSE


La loi du 17 mars 2022 portant des dispositions fiscales diverses et de lutte contre la fraude (M.B. 25/03/2022) a modifié le CIR92 et le CTVA en vue de déroger à la Charte du contribuable pour permettre la création des MOTEM en matière fiscale à l’instar des MOTEM déjà opérationnels en matière sociale.

La présente circulaire COL a pour objet de régler les aspects pratiques de la mise en œuvre de ces MOTEM, à savoir : 
•	les types de dossiers dans lesquels la constitution d’un MOTEM incluant des fonctionnaires fiscaux doit être envisagée ;
•	la constitution et le fonctionnement des MOTEM ;
•	les formations que doivent suivre les fonctionnaires fiscaux revêtus de la qualité d’OPJ ;
•	l’impact de la qualité d’OPJ sur le statut du fonctionnaire fiscal ;
•	la méthode de légitimation du fonctionnaire fiscal lors de sa participation à un MOTEM ;
•	les investigations fiscales ultérieures à propos du contribuable visé par le MOTEM ;
•	l’évaluation des MOTEM.

La décision de constituer un MOTEM revient au ministère public.

La décision de constitution d’un MOTEM doit être communiquée au SPF Finances par un écrit adressé au Service de Coordination Anti-fraude.

Un plan d’enquête doit être validé par le magistrat dirigeant l’enquête. Le plan d’enquête veille à optimaliser le travail des fonctionnaires fiscaux attachés au MOTEM.

Au terme d’une enquête, chaque MOTEM fera l’objet d’une évaluation.

Au sein d’un MOTEM, les fonctionnaires fiscaux revêtus de la qualité d’OPJ participants sont habilités à rédiger des procès-verbaux qui feront partie intégrante du dossier de la procédure.
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